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SUR  LE  PROCÈS 

DE  LOUIS  XVI. 

Supplément  aux  Réflexions  d& 
M.  RIE  C R E R. 


SUR  LE  PROCÈS 

DE  LOUIS  XVX 

Supplément  aux  'Réflexions  de 
M.  NECKER.  , 

D A N s ce  court  expofé  que  nous  (oumettons 
à la  Convention  Nationale  nous  ne  préiente- 
ïons  point , comme  M.  Necker  ^ Fénumération 
des  bienfaits  de  Louis  XVI  envers  la  Nation 
Françaife;  nous  n’elTayerons  pas , comme  lui 
d’atténuer  les  indudions  qu’on  croit  pouvoir 
aujourd’hui  tirer  des  dilférens  papiers  trouvés* 
dans  le  Château  des  Tuileries.  Nous  fuppo- 
ferons , au  contraire , que  ces  pièces  font  au-^ 
thentiques  ; ^ue  les  fautes  qu’elles  indiquent 
font  conflatées  , & nous  nous  engageons  de 
prouver  que , dans  cette  hypothèfe-là  même , 
il  n’eft  point  polïible  d’infliger  une  peine  af- 
flidive  ou  corporelle  à Louis  XVI  dont  la 
perfonne  a été  déclarée  , par  l’Ade  conflitu- 
tionnel , folemnellement  foufcrit  des  Français , 
facrée  & inviolable.  ' 

On  a voulu  jetter  , dans  le  peuple , de  la  défa- 
veur fur  la  prérogative  de  l’inviolabilité , & pour 
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y pafvénlf  , on  a appliqué  , transféré  une  doc- 
trine toute  républicaine  à des  tems  où  la  France 
étoit  encore  une  monarchie.  Sans  doute  un  tel 
privilège  ( celüi  accordé  à un  feul  homme  de  ne 
pouvoir  être  accufé  ni  puni  pour  des  délits  , 
même  notoires  & réels  ) ne  pourroit  être 
qu^odieux  dans  une  République  qui  a pour 
bafe  l’égalité  abfolue  de  tous  les  individus  qui 
la  compofent.  Mais  cette  prérogative,  loin’^de 
paroitre  injufte  dans  les  Etats  monarchiques  , 
en  forme,  au  contraire  , un  des  élémens  les  plus 
effentiels.  On  peut  dire  même  qu’envifagée 
fous  fes  vrais  rapports  , l’inviolabilité  ell  une 
prérogative  moins  royale  que  populaire  en 
ce  que  h , d’un  côté  , elle  procure  au  Prince  , 
ehef  de  l’Etat,  l’impunité  de  fes  délits  perfon- 
néls , elle  affure,  de  l’autre,  à la  Nation  qu’il 
gouverne  , un  bonheur  incomparablement  plus 
grand , celui*de  ne  pas  voir  fa  tranquillité  inté- 
rieure & la  fiabilité  de  la  forme  de  fon  Gou- 
vernement , dépendre  des  vues  ou  des  vertus  de 
l’homme  qu’elle  a chargé  de  régner  fur  elle. 

On  a dit,  pour  affoiblîr  les  conféquences  qui 
dérivent  nécehîikement  de  la  Loi  fur  l’invio- 
labité , que , reilreinte  de  fa  nature  aux  ARes 
publics  de  la  Royauté  , elle  ne  pouvoir  & ne 
devoit  pas  s’étendre  aux  aRions  privées  du' 
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Monarque.  En  cela  on  a dît  prëcifëment  le 
contraire  de  ce  qui  eft.  C’ell:  fur  les  adions 
privées  du  Roi  que  porte  l’inviolabilité  , ôc  non 
fur  les  aâes  qui  appartiennent  aux  fondions 
royales;  car,  dans  l’exercice  d e celle-ci , que) 
délit  peut  commettre  un  Prince , enchaîné  par 
des  Agens  qui  font  des  appréciateurs  d’autant 
plus  févères  de  fes  ordres , qu’ils  en  font  ref- 
ponfables , & que  cette  refponfabilité  qui  pèfe 
fur  eux  , les  autorife  à lui  refufer  l’obéiffance  9 
toutes  les  fois  que  les  chofes  à eux  prefcrites 
leur  paroiffent  contraires  à la  Loi  ou  au  bien 
public  ? L’inviolabilité  , reRreinte  aux  ades  pu. 
blics  du  trône,  feroit  donc  purement  illufoire, 
en  ce  que , par  rapport  au  Prince  , elle  s’ap- 
pliqueroit  à des  délits  impoffibles  à commettre  w 
Mais  c’eil , comme  nous  l’avons  déjà  dit , pour 
mettre  le  Roi  à couvert  des  recherches  que 
pourroient  occafionner  contre  lui  fes  faits  per- 
fonnels  qu’elle  a été  inftituée  ; car  , c’eft  feu- 
ment  en  ce  cas  qu’un  Monarque  , débarraffë 
des  entraves  miniftérielles  , mais  fournis  alorg 
plus  que  jamais  à l’impulhoh  des  courtifans 
qui  l’entourent , peut  s’abandonner  facilement 
à de  déplorables  erreurs  ; & ce  font  ces  erreurs 
dont  la  Loi  , fur  l’inviolabilité  , a d’avance 
abfous  le  Prince  , en  fe  réfervant  toutefois 
d’exercer  fes  rigueurs  fur  les  coupables  qui 
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ferolent  convaincus  de  les  lui  '"avoir  infpi- 
rées. 

Si  5 à l’appui  de  ce  raifonnemeiit  , il  étoit 
permis  de  citer  des  faits , nous  rappellerions  le 
decret  rendu  en  Septembre  17^1 , à i’occafion 
du  départ  fecret  du  Roi  & de  fa  famille  pour 
Moiitmédy.  Il  s’agîffoit  bien  ici  d’un  fait  per- 
fonnel  au  Monarque  : cependant  l’Affemblée 
condit  lante  n’hefita  pas  à penfer  que  le  Roi 
devoir  profiter  du  bénéfice  de  la  Loi  fur  l'in- 
violabilité. Quels  meilleurs  interprètes  pouvons- 
nous  avoir  aujourd’hui  de  cette  Loi  ^ que  les 
Légiflateurs  de  l’autorité  defquels  elle  efl  éma- 
née ? Ira- t-on  jufqu’à  dire  , qu’en  appliquant 
en  Ï791  le  principe  de  l’inviolabilité  à une  ac- 
tion perfonnelle  du  Roi  , l’Affemblée  confd- 
tuante  ne  connoiffoit  pas , ou  avoit  mal  faifi 
l’efprit  du  Code,  dont  elle-même  étoit  créa- 
trice ? 

Qu’on  ouvre  l’ARe  conflitutionnel , & on  y 
verra  ces  propres  paroles  : Un  Roi  qui  fera 
cenfé  avoir  abdiqué  J pourra  être  pourfuivi  ^ comme 
les  autres  citoyens  ^ pour  tous  les  actes  fostÉ- 
:rîEVRS  à fon  abdication  ^ ou  à fa  déchéance.  Af- 
fût ement  il  n’eu  pas  queflion , dans  cet  article, 
d’autre  chofe  que  d’aftions  privées  , puifqu’R 
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s’y  agît  de  celles  d’un  Ex-Monarque , rentre 
dans  la  foule  des  citoyens.  Or  , nous  le  deman-» 
dons,  l’Aâe  conftitutionnel , reftreindroit-il  les 
pourfuites  judiciaires  aux  aftions  privées  pof- 
térieures  à la  déchéance  , fi  ces  pourfuites  pou- 
voient,  être  aulîi  exercées  contre  celles  du  même 
genre  qui  y feroient  antérieures  ? N’auroit-il 
pas  été  inutile , Sc  même  abfu'rde , de  déclarer 
qu’un  Roi,  devenu  fimple  particulier , pourroit 
être  jugé  pour  fes  faits  perfonnels  , poftérieurs 
à fa  dépofition , fi  , à raifon  de  ces  mêmes  faits , 
il  eût  été  jugeable , lors  même  qu’il  étoit  in- 
vefti  du  caraâère  de  la  Royauté  ? Enfin , n’efi:- 
ce  pas  parce  que  l’inviolabilité  porte  fur  toutes 
les  allions  privées  du  Monarque  , tant  que  le 
Monarque  eft  fur  le  trône , que  la  Loi  avertit 
qu’un  tel  privilège  ceffera , à partir  du  moment 
qu’une  abdication  volontaire , ou  une  déchéance 
prononcée  l’en  aura  fait  defcendre  ? 

Mais  c’efi:  avoir  affez  combattu  la  difiinftion 
fophifiiique  des  aRes  publics  & des  aRes  per- 
fonnels du  Roi.  Venons  à une  autre  difficulté 
qui , plus  étrange  encore  que  celle  que  nous  ve" 
nons  de  difcuter , ne  fera  pas  plus  difficile  à dé- 
truire. La  fouverainetédu  peuple  eft,  dit-on,  ina- 
liénable ; la  Loi  fur  l’inviolabilité  eft  contraire  à 
l’exercice  de  cette  fouveraineté  : ainfi  , ajoute- 
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t-on  9 on  doit  la  regarder  comme  Ron  avenue. 
Il  faut  convenir  que  ceux  qui  raifonnent  ainlx 
fefont  formé  une  idée  bien  bifarre  de  la  fouverai- 
neté  nationale.  Quoi  î elle  conlifteroit  dans  le 
pouvoir  arbitraire  de  violer  un  paâe  folemnel- 
îement  juré  par  tous  les  Français  , à la  face 
du  ciel  ôc  de  la  terre  ! Seroit~il  poffible  qu’une 
Nation  régénérée,  plaçât  au  nombre  des  droits 
qu’elle  a conquis,  un  privilège  auiîi  fiétriffant? 
Si  , lorfqu’appellée  à fe  lier  à la  Conftitution 
de  1791 , par  un  ferment  fédératif,  cette  Na- 
tion envoya  ^ de  toutes  les  parties  de  l’Empire  , 
des  députés  le  prononcer  pour  elle  ; ü , dans 
ce  moment  où  elle  avoift  à délibérer  fur  fes 
plus  chers  intérêts  , elle  eût  entrevu  dans 
l’Aâe  conftitutionnel  des  articles  qui  lui  au- 
Toient  paru  contraires  à fa  liberté  & à fon 
bonheur , elle  eût  pu , fans  doute , en  fa  qualité 
de  fouveraine , & par  la  feule  expreffion  de  fa 
volonté  , en  exiger  la  modification  ou  le  retran- 
chement. Mais  puifqu’elle  a indiftindement 
tout  agréé  , & puifque  le  Roi , auquel  le  nou- 
veau Code  politique  de  la  France  fut  préfenté 
en  fon  nom , l’accepta  lui  - même  dans  fon 
intégrité,  & fans  fe  permettre  la  plus  légère 
reflridion , n’eft-il  pas  réfulté  de  cet  affenti- 
ment  réciproque  un  aâe  fynaîlagmatique  qui 
a lié,  pour  tout  le  tems  de  fa  durée,  le 
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Monarque  aux  Français  & tes  Français  au 
Monarque?  Et  conviendroit-il  aujourd’hui  que 
l’une  des  parties  , fe  prévalant  de  fa  force  & 
de  fa  puiffance  , mit  au  nombre  de  fes  préro- 
gatives , celle  de  pouvoir  fe  jouer  avec  impunité 
de  fes  promeffes  & de  fes  fermens?  Non,  la 
Nation  françaife  ne  fera  point  fuccéder  aux 
leçons  de  Morale  qu'elle  a données  à l’ünivers, 
l’exemple  d’une  fraude  qui , fi  elle  étoit  com- 
mife  en  fon  nom,  ilétrirolt  pour  toujours, 
aux  yeux  des  peuples  qui  la  contemplent , fes 
grandes  & futures  defiinées.  Elle  fait  que  fi  la 
force  qui  réfide  en  fes  mains  la  met  à même 
de  violer  fes  promefies , c^efl:  une  raifon  de 
plus  pour  elle  de  les  refpefter  ; que , fouve- 
raine  & toute-puiflante  , quand  elle  fait  les 
Loix , elle  change  de  caraêlère  quand  elle 
contrarie  des  engagemens  ; que  fon  pouvoir, 
quoique  fuprême , n’est  pas  fans  bornes  ; qu’il 
finit , comme  celui  de  la  divinité , où  commence 
l’injuftice  ; & qu’enfin  , loin  qu’il  foit  de 
l’effence  de  la  fouveraineté  d’une  Nation 
d’étendre , d’accumuler,  d’ufurper  les  pouvoirs , 
il  efl  de  fon  devoir  , de  fa  dignité  , de  fa  gloire, 
de  fe  dénier  à elle- même  tous  ceux  qu’elle 
n’a  pas  , parce  qu’il  n’y  a de  grandeur  véri- 
table , & même  de  fouveraineté  réelle  ^ que 
dans  la  juflice. 
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Il  ell  des  Membres  dans  la  Convention , 
qui  5 tout  en  convenant  qu’infliger  une  peine 
corporelle  à Louis  XVI,  feroit  une  violation 
manifefte  du  pâcle  focial , prétendent  qu’on  ne 
peut  argumenter  en  faveur  de  ce  pade , que 
lui-même,  difent-ils,  n’a  pas  craint  d’en- 
freindre. Mais  nous  olerons  demander  à ces 
Légiflateurs , dans  quel  code  de  morale  ils 
ont  puifé  qu’il  foit  permis  de  violer  fes  pro- 
meffes  à Fégard  de  ceux  qui  ont  oublié  de 
refpecter  les  leurs.  Nous  n’examinerons  point 
ici  jufqu’à  quel  point  il  feroit  poffible  de  jetter  fur 
les  erreurs  plus  ou  moins  graves  de  Louis  XVI, 
le  voile  de  l’oubli  & de  l’indulgence.  Notre 
objet  eil  de  n’employer  dans  fa  défenfe  que  le 
langage  pur  & auftère  des  principes.  Nous 
obferverons  donc  d’abord  aux  partifans  du 
fyllême  que  nous  combattons , que  la  fociété 
pratique  tous  les  jours  la  maxime  contraire  à 
celle  qu’ils  ont  cru  pouvoir  bazarder  dans  le 
fein  de  la  Convention  Nationale.  Ils  n’ignorenr 
pas  qu’il  y a plufieurs  manières  d’être  infidèle 
aux  Loix  de  fori  pays,  &:  que  fi  quelquefois 
des  Princes  y attentent  par  foiblefle,  il  arrive 
plus  fouvent  encore  que  des  fcélérats  les  pro- 
fanents  par  leurs  crimes.  Par  exemple  , les 
voleurs , les  afiafiins , les  parricides , les  incen- 
diaires, violent,  & d’une  manière  bien  fcan« 


( 

daleufe , le  paâe  focial  ; cependant , la  focleté  ne 
le  refpefte-t-elle  pas  envers  eux,lorfque,  dans 
le  jugement  qui  les  concerne,  elle  ne  fe  permet 
pas  d’ajoutef  le  plus  petit  aâe  de  rigueur  à 
la  peine  prononcée  par  la  Loi  contre  les  au- 
teurs de  femblables'  attentats  ? Si , au  lieu  de 
la  peine  capitale  contre  Thomicide  avec  pré- 
méditation & complot , la  Loi  ne  prononçoit 
qu’une  détention  temporaire  ou  perpétuelle , 
la  fociété , qui , au  mépris  d’un  tel  ordre  de 
chofes  établi,  feroit  mettre  un  affaffin  à mort, 
fe  rendroit  elle- même  en  cela  coupable  d’un 
-affairinat.  Pourquoi  donc , dans  notre  ordre 
focial , la  mort  d’un  affaflin  efl-elle  légitime  ? 
parce  qu’une  Loi  préexiftante  à fon  délit  a dit 
hautement  & franchement  à tous  les  citoyens: 
Qiùconque  (Centre  vous  tuera  avec  préméditation 
& complot^  fera  puni  de  mort.  Le  malfaiteur 
dont  nous  parlons , lorfqu’il  ne  faifoit  encore 
que  méditer  fon  crime , favoit  donc  à quoi 
s’en  tenir , & quel  fort  lui  feroit  réfervé  , s’il 
effeftuoit  fes  deffeins  criminels.  Il  n’ignoroit 
donc  pas  que,  fi  après  avoir,  comme  tous  les 
citoyens  irréprochables  & paifibles , profité  de 
la  proteftion  de  la  Loi , il  venoit  â méconnoître 
fes  bienfaits  ou  à braver  fes  menaces , il  feroit 
frappé  de  fon  glaive.  Ainfi  , le  jugement  qui 
dévoue  un  tel  coupable  à l’échaffaud,  loin  de- 
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porter  atteinte  au  paâe  focîal,  fe  trouve  en 
être  une  exécution  flriéle  & rigoureufe.  Ces 
principes , dont  perfonne  ne  conteflera  l’évi- 
dence , une  fois  pofés  , il  ne  s’agit  plus  ^ pour 
fe  déterminer  dans  TafFaire  de  Louis  XVI  , 
que  d’examiner  le  langage  que  la  Loi  lui  a 
parlé , lors  de  fon  acceptation  de  l’Aâe  conlli- 
tutionnel.  Elle  lui  a dit  ; Votre  perfonne  ejl 
facrée  & inviolable  ; fi  néanmoins  ^ vous  n êtes 
pas  fidèle  au  ferment  fait  par  vous  ^ de  ne  jamais 
rien  tenter  de  contraire  à la  liberté  du  peuple  ^ 
vous  encourere%^  la  déchéance.  Rentré  alors  dans 
la  foule  des  citoyens  j vous  fere':^  accufahle 
comme  eux  ^ mais  feulement  pour  les  actes  POSTÉ- 
P.IEUB.S  au  tems  oit  vous  aure'^  cejfé  d* être  Roi, 


Ces  paroles  de  la  Loi  que  nous  rapportons 
en  fubftance , ne  démontrent-elles  pas  de  la 
manière  la  plus  invincible  qu’aucune  peine 
affliélive  ou  corporelle  ne  peut  être  infligée  à 
Louis  XVI  ? Ne  prouvent-elles  pas  que  tout 
ed:  confommé  par  rapport  au  châtiment  qu’on 
prétend  qu’il  a encouru  , puifque  les  fautes 
qu’on  lui  reproche  , étant  antérieures  à fa  dé- 
poiition  J ne  peuvent  être  punies  que  par  la 
privation  , déjà  prononcée  contre  lui,  de  l’auto- 
rité que  lui  avoient  tranfmis  fes  ancêtres  ? Or  , 
encore  une  fois , ce  jugement  exiixe.  Ce  juge- 
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înent  qu’a  rendu  la  Convention  nationale  i 
l’ouverture  de  fes  foncions , reprime  même  les  ^ 
délits  imputés  à Louis  XVI  avec  une  exten- 
fion  beaucoup  plus  grande  que  celle  que  la 
Loi  avoit  prévu  ; puifque  , ne  le  contentant 
pas  de  déclarer  Louis  perfonnellement  indigne 
d’occuper  plus  long-tems  le  trône , ce  jugement 
va  jufqu’à  affocier  à la  dégradation  de  l’Ex- 
Monarque  , toute  fa  defcendance. 

Nous  le  répétons , il  n’y  a plus  matière  à 
juger  Louis  XVI  ; ou  s’il  eft  encore  une  dé- 
ciiion  à rendre  dans  l’affaire  qui  le  concerne  , 
c’ed  Celle  par  laquelle  la  Convention  nationale 
ftatueroit  définitivement  fur  le  fort  qu’il  con- 
vient d’affurer  à fa  famille  & à lui-même.  Il 
peut  dire  aujourd’hui  à fes  Juges , ou  plutôt  à 
la  Nation  entière  : <<  En  vertu  de  quelle  Loi 
>>  prétendez- vous  m’infliger  des  châtlmens 
perfonnels  ? Il  n’en  exifle  aucune  qui  en 
>>  prononce  contre  moi.  Ce  feul  filence  des 
>>  Loix,  à mon  égard  , fufflroit  pour  me  mettre 
» hors  de  jugement.  Mais  j’ai,  en  ma  faveur, 

>>  quelque  chofe  de  bien  plus  fort  que  ce 
filence.  J’ai  une  Loi  pofitive  que  vous  tous 
>>  Français  avez  folemnellement  juré  de  ref- 
>>  peêler.  Cette  loi  porte  que  s’il  arrive  que 
il  je  me  rexide  cQupAblç  de  quelques  délits 
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>)  envers  la  Nation , les  torts  plus  ou  moins 
>>  graves  qui  me  feront  imputés  ne  pourront 
être  punis  que  par  la  déchéance.  C’eft  fur 
la  foi  de  ce  garatît  que  j’ai  accepté  la  Conf- 
titution.  Sans  lui,  je  n’aurois  jamais  foufcrit 
>>  à un  pade  qui  m’auroit  expofé  à des  puni- 
rions  corporelles  pour  des  erreurs  dont  il 
efl , hélas  î fi  difficile  de  fe  préferver  fur  le 
« trône.  Français!  je  vous  fomme  aujourd’hui 
de  votre  parole  que,  fans  doute,  vous  ne 
violerez  pas  à la  face  de  l’Univers.  Ce  n’eft 
point  ici  un  privilège  que  j’invoque  ; ce 
n’eft  pas  même  votre  générohté  que  j’im- 
plore  ; mais  cette  jufrice  févère  que  toute 
>>  aggrégation  politique  ne  peut  refufer  au 
moindre  de  fes  membres  qui  la  réclame. 
Parlez  ; répondez.  Si,  lors  de  la  création  d’une 
>>  nouvelle  forme  de  gouvernement  en  France , 
>>  votre  intention  a été  que  votre  Roi  devînt 
jugeable  , puniffable  5 comme  tous  les  autres 
» citoyens  de  l’Empire  , pourquoi  n’avez-vous 
>>  pas  eu  la  loyauté  de  m’en  avertir  ? Pourquoi 
m’avez-vous , en  cela,  traité  plus  rigoureu- 
!>>  fement  que  les  autres  individus  de  la  fo- 
ciété  ? Pourquoi  une  Loi  antérieure  ne  m’a- 
5>  t-elle  pas  prévenu , comme  eux  , que  fi  je 
me  rendois  coupable  de  tel  ou  tel  délit,  j’en 
^ ferois  puni  par  tel  ou  tel  châtiment  ? Pour- 
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quoi  J enfin , loin  de  me  reconnoître  fujet 
d’aucune  jurifdiftion , avez  -vous  lolemnel- 
lement  profefie  la  maxime  contraire , en 
déclarant  ma  perfonne  facrée  & invio- 
M labié  ? Cette  profellion  de  foi  qui  fut  adoptée 
» alors  avec  tant  d’unanimité  , étoit-elle, 
»>  Français!  un  piège  que  l’on  defiroit  me 
>>  tendre  ? Ou  vouloit-on , en  offrant  à mes 

54  regards  ce  gage  apparent  d’impunité , mettre 
» mes  paflions  plus  à l’aife , m’engager  à m’y 
>>  abandonner  avec  moins  de  réferve , m’ôter 

ce  préferyatif  que  les  autres  hommes  trou- 

55  vent  dans  la  terreur  falutaire  de  la  Loi  ; en 
>5  un  mot , faciliter , par  tous  les  moyens  pof- 
55  fibles  , mes  écarts  , pour  fe  ménager  de 
55  loin  & en  fecret  le  plaifir  perfide  de  m’en 
55  punir  ? 55 

Nous  le  demandons  à la  Convention  natio- 
nale: Si  Louis  XVI  avoit  la  Nation  entière 
pour  juge  , et  que  ^ comparoiffant  devant  elle , 
il  lui  fît  cette  interpellation  preffante , que 
pourroit-elle  répondre  ? 

Nous  n’étendrons  pas  davantage  ces  ob- 
fervations  qui  doivent  fufiire  , & au-delà,  pour 
détromper  les  Membres  de  la  Convention  dont 
les  erreurs,  fur  l’affaire  de  Louis  XVI,  pro- 
yiennent,  non  pas  d’une  corruption  du  coeur  ^ 
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mais  d’une  mëprife  de  i’efprlt.  Nous  ne  pou- 
vons cependant,  avant  de  terminer  ^ nous  em- 
pêcher d’exprimer  un  vœu.  PuifTe  la  Con- 
vention nationale  qui , bientôt  , va  prononcer 
fur  la  matière  la  plus  grave  qu’on  puiffe  fou- 
meitre  à une  Affemblëe  de  Lëgiilateurs , fe 
pénétrer  profondément  de  cette  idée;  que  de 
la  dëcifion  qu’elle  va  rendre  , dépendent  à 
jamais  le  falut  de  l’Etat , la  félicité  du  peuple 
& l’honneur  du  nom  Français  î Puiffe-t-elle  ne 
pas  oublier  que  la  Liberté,  cette  Liberté  pour 
laquelle  nous  avons  déjà  tant  fait  de  facrifices, 
fuira  loin  de  nos  contrées,  & fera  perdue  pour 
nous  fans  retour  li , cédant  aux  pallions  de 
linéiques  hommes  avides  du  fang  royal,  nous 
nous  montrons-,  par  cette  violation  publique 
de  nos  promelTes  & de  nos  fermens^  indignes 
de  la  pofféder  { ^ 
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